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COMPTE RENDU DE LA SÉANCE PUBLIQUE 

 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 AVRIL 2019 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 29 avril à dix-huit heures trente, le conseil municipal 
s'est réuni à la mairie, en séance publique sous la présidence de M. Xavier BECK, 
Maire. 
 

Etaient présents : M. CASTEL, Mme ZAMBERNARDI, M. DALMASSO, Mme 
ELLENA, M. FRASNETTI, Mme LOUVET, M. TRAPHAGEN, Mme ROLAND 
SOBRA, Adjoints, MM. FABRE, RIEUX, ANDREO, DESCAMPS, AMBLARD, Mmes 
PAUL, ZEPPEGNO, M. DELORENZI, Mmes SPAGLI, PERRILLAT CHARLAZ, 
BOUDABOUS, Conseillers municipaux. 

 

Etaient excusés ou absents : Mme DALLAL pouvoir à M. ANDREO, M. 
ANGIBAUD pouvoir à M. BECK, Mme HERVOUET pouvoir à M. DALMASSO, 
Mme TARDEIL. 
 

Nombre de conseillers : en exercice : 24, présents : 20, votants : 23. 
 

 
 

********* 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 
 

M. le Maire informe le conseil des décisions qu’il a prises en vertu de l’article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales puis donne lecture de 
l’ordre du jour et soumet à l’approbation le procès-verbal de la séance précédente.  
Celui-ci est approuvé à l’unanimité. 
 
En ouverture de séance, M. le Maire propose à l’assemblée d’ajouter à l’ordre du 
jour un projet de délibération allouant une subvention de 500 € à Yann SIROUR qui 
participera au prochain Ultra Trail Côte d’Azur Mercantour au profit de l’associaton 
Fondation Flavien, et qui souhaite, pour cette occasion arborer les couleurs de la 
commune. 
 
Le conseil municipal accepte à l’unanimité. 



 

 

 

1 - DROITS D’OCCUPATION DE L’ESPACE MARQUET PENDANT LE 

GRAND PRIX DE MONACO 2019 

 

Pour ne pas pénaliser l’activité économique des établissements de la plage et du 

tennis pendant le Grand-Prix de Monaco, leur clientèle aura comme l’an dernier, 

accès à l’espace Marquet en contrepartie d’une redevance d’occupation du 

domaine public de 20 € par jour et par exploitant, du 21 au 26 mai 2019 inclus. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 

2 - DROITS DE STATIONNEMENT PENDANT LE GRAND PRIX DE MONACO 

SUR L’ARRIERE-PLAGE MARQUET 

 

Afin d’assurer une bonne gestion du stationnement sur l’arrière-plage Marquet 
pendant le grand prix de Monaco et compenser les dépenses induites par cette 
manifestation, il est proposé de fixer des droits de stationnement particuliers. 
 
- forfait semaine : ( 5 - 6 jours )   280 € 
- forfait 4 jours  :     240 € 
- le jeudi 23 mai  :       70 € 
- le vendredi  24 mai  :         70 € 
- le samedi 25 mai  :    100 € 
- le dimanche 26 mai :    100 € 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 

3 - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE EN FAVEUR DE LA RESTAURATION 

DE NOTRE-DAME DE PARIS 

 

La commune a été sollicitée par l’Association des Maires de France pour participer 
à l’appel aux dons en faveur de la restauration de Notre-Dame de Paris, en 
partenariat avec La Fondation du Patrimoine. 
 
Il s’agit de l’un des bâtiments les plus emblématiques du pays et il ne semblait pas 
envisageable que Cap d’Ail, comme les autres communes qui peuvent se le 
permettre, ne participe pas à cette action. 
 
Cela, malgré la polémique sur la rapidité à mobiliser des fonds, dans un contexte 
de revendications sociales, ainsi que sur les délais de travaux imposés par le 
Président de la République, souhaitant faire coincider les réparations de la 
cathédrale avec les Jeux Olympiques de 2024 à Paris. 
 
Un don de 1000 € sera donc fait à la fondation du Patrimoine qui avait d’ailleurs en 
2008 distingué la commune pour la réhabilitation du Château des Terrasses. 

 

La délibération est adoptée par 20 voix pour, 1 abstention (Mme 

ZAMBERNARDI) et 1 voix contre (M. AMBLARD). 



 

 

 

4 - DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES 

ALPES-MARITIMES POUR L’ORGANISATION DU TOURNOI BASKET-

BALL 3 X 3 « SUPER LEAGUE GRDF » 

 

La première édition en 2018 avait été un franc succès et de fait cette deuxième 
manifestation dédiée au basket-ball 3 x 3 qui se déroulera les 17 et 18 mai 
prochains,  laisse supposer que cette discipline qui sera présentée aux JO de 2020 
est amenée à s’installer définitivement à Cap d’Ail. 
 
En partenariat avec l’opérateur privé GRDF et le Tennis-club qui met à disposition 
ses infrastructures, cette exhibition sportive permettra de faire découvrir aux jeunes 
des écoles et collèges du canton, tout au long du vendredi, cette nouvelle activité 
également ouverte au public durant la pause méridienne et dès 16 h 30. 
 
Le samedi sera consacré aux épreuves de sélection à l’open d’Hyeres qui est 
qualificatif pour le championnat de France. 
 
Aussi, pour l’organisation de ces deux journées sportives, la commune sollicite au 
titre de sa participation financière, une subvention de 3 000 € de la part du Conseil 
départemental, comme pour la première édition. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 

5 - EXTENSION DU RESEAU DE VIDEOPROTECTION ZONE MARQUET, 

PROMENADE PAYSAGERE ET ANGLE DE L’AVENUE DU 3 

SEPTEMBRE / GENERAL DE GAULLE – DEMANDES DE SUBVENTIONS 

 

Lors de la séance du 13 décembre 2018, le conseil municipal avait approuvé le 

principe d’une demande d’autorisation pour l’installation de 13 nouvelles caméras 

d’ambiance concernant la zone Marquet et la promenade paysagère, et d’une 

caméra à lecture de plaques d’immatriculation demandée par la gendarmerie, dans 

la cadre de ses contrôles routiers. 

 

Celle-ci se situera à l’angle de l’avenue du 3 Septembre et de l’avenue du Général 

de Gaulle. 

 

Pour cette opération qui  s’élève à 111 307.71 € H.T., la commune sollicite une 

participation financière du Conseil départemental à hauteur de 10 % en tant que 

commune urbaine, et de 40 % du fonds inteministériel de prévention de la 

délinquance (FIPD). 

 

La délibération est approuvée par 21 voix pour et 1 voix contre (M. 

AMBLARD). 

 

 

 



 

6 - REFORME DES MODALITES DE CONCESSION DES LOGEMENTS DE 

FONCTION 

 

L’évolution de la réglementation nécessite que la commune redéfinisse les 
modalités et conditions d’occupation des trois logements de fonction dont elle 
dispose pour : 
 

- Le gardiennage du Château des Terrasses 
- Le gardiennage du cimetière 
- Le gardiennage de la mairie 

 
Une distinction est à opérer entre concession de logement par nécessité absolue 
de service et concessions assorties d’astreintes. 
 
Ainsi, concernant le gardiennage du Château des Terrasses et du cimetière, pour 
des raisons évidentes de service et compte tenu du caractère sensible de ces deux 
sites, les concessions des deux logements de fonction demeuront consentis par 
nécessité absolue de service. 
 
En revanche, l’occupation quotidienne de l’Hôtel de Ville ainsi que l’organisation 
des services techniques permettent d’en organiser le gardiennage dans le cadre 
d’une convention d’occupation précaire avec astreintes. 
 
Celles-ci consisteront pour le bénéficiaire à fermer l’Hôtel de Ville en cas de 
réunion tardive ou de mariage, sortir le conteneur de collecte sélective du groupe 
scolaire et d’assurer la fermeture du jardin des Douaniers à proximité.  
 
La réglementation prévoit que l’agent sera soumis au paiement d’une redevance à 
concurrence de 50 % de la valeur locative de l’appartement en question, un T4 
dont le loyer est établi à 1 200 €, soit une redevance mensuelle de 600 €, outre les 
charges locatives qui valent pour tous les types de concession de logement. 
 
Ce bénéfice constitue un avantage en nature qui figure sur le bulletin de salaire. 
 
Arrivée de Mme Khouloud BOUDABOUS à 18 h 55. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 

7 - ELABORATION DU REGLEMENT DE PUBLICITE METROPOLITAIN 

 

Le règlement local de publicité en vigueur sur la commune établi en 1986 arrivera à 
son terme en 2020.  
 
Si aucune disposition n’est prise pour le renouveler, tout affichage publicitaire sera 
interdit sur la commune qui, en site inscrit, a déjà nettement réduit la présence de 
panneaux publicitaires sur son territoire. 
 
Par délibération en date du 22 mars dernier, la métropole Nice Côte d’Azur prescrit 
l’élaboration d’un règlement de publicité métropolitain au titre de ses compétences, 
à l’instar de la procédure qui a conduit à la mise en œuvre du plan local 
d’urbanisme  métropolitain actuellement soumis à la phase d’enquête publique.  



 

 
La commune demande officiellement à faire partie du règlement publicitaire 
métropolitian, considérant qu’il n’y a pas lieu d’augmenter les publicités sur la 
commune qui dispose de 5 sucettes avec double affichage (annonceurs et 
information communale). 
 
En revanche, une concertation va être lancée avec les commerçants cap d’aillois 
afin de prendre en compte leurs attentes et observations en matière d’enseignes et 
de pré-enseignes, et définir les règles de mise en œuvre permettant de faciliter les 
traitement des demandes d’autorisation soumises à l’architecte des bâtiments de 
France (ABF). 

 

La délibération est approuvée par 22 voix pour et 1 abstention (M. 

AMBLARD). 

 

 

8 - SUBVENTION D’AIDE A YANN SIROUR POUR SA PARTICIPATION A 

L’ULTRA TRAIL COTE D’AZUR MERCANTOUR 

 

Yann SIROUR a pour projet de participer à l’ultra trail Côte d’Azur Mercantour au 

bénéfice de la Fondation Flavien qui collecte des fonds en faveur de la recherche 

sur les cancers pédiatriques. 

 

Lors de cette compétition où les participants ont 48 heures pour réaliser 150 km sur 

10 300 mètres de dénivelé, il ambitionne d’obtenir pour l’association 10 € par 

kilomètre parcouru. 

 

Yann SIROUR ayant fait la demande de porter les couleurs de Cap d’Ail lors de 

l’épreuve puisque la fondation FLAVIEN y ouvrira prochainement son antenne 

française, la commune souhaite participer à ce projet en attribuant à ce généreux 

sportif une subvention de 500 €. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 

 

QUESTIONS DIVERSES :  NEANT 

 

 

 

La séance est levée à  19 h 14. 


